	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU VENDREDI 16 OCTOBRE 2015


Durée de la séance : 8h 30 – 11h00
ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame FRANZ, Madame REBORD en remplacement de Madame DEPLANCHE, Monsieur BRETON, Monsieur ESPOSITO, Monsieur BENNADJI en remplacement de Monsieur AOUACHERIA. 
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame MOCHON,  Madame ROLLAT, Monsieur PERRICHON.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER, Monsieur BONOMO, Monsieur GROS en remplacement de Madame MARTIN.
UNSA :
Monsieur PONS : excusé.

REPRESENTANT DE LA COMMISSION MEDICALE LOCALE D’ETABLISSEMENT :
Madame le docteur MURARD REEMAN.

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame GROSSI, Directrice référente PAM de médecine et de rééducation.

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur DUCOLOMB, Directeur Adjoint du GHS et Directeur des Ressources Humaines.
Monsieur GOBENCEAUX, Directeur du Pôle Clientèle, Services financiers et Services économiques.
Madame JEANNIN, élève directrice.

Madame POGNANTE, attachée d’administration.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 8h30 en présentant le docteur Murard Reeman, qui représente au CTEL la commission médicale d’établissement locale récemment renouvelée. Il précise que le dossier « imagerie : organisation de la fonction ASD » n’est pas présenté pour avis comme indiqué sur l’ordre du jour mais pour information. Il aborde le premier point inscrit à l’ordre du jour : l’élection du représentant du CTEL en CMEL.
■  Election du représentant du CTEL en CMEL
Monsieur le directeur sollicite les candidatures. 

Madame Bouchet se présente pour le syndicat CFDT.

Monsieur Esposito se présente pour le syndicat CGT.

Le vote a lieu à main levée, avec l’accord des organisations syndicales : 


4 voix pour Madame Bouchet


9 voix pour Monsieur Esposito (CGT : 6 voix ; SUD Santé : 3 voix)

Monsieur Esposito est élu représentant du CTEL à la CMEL.
■  Communication orale : perspectives 2016
Monsieur le directeur souhaite faire un point rapide sur la manière dont se présente l’exercice 2016. Il précise que l’EPRD pour l’an prochain n’a pas encore été notifié aux groupements hospitaliers.
Les HCL ont fait des efforts reconnus pour la maîtrise de leurs dépenses mais la progression de leur activité n’est pas suffisante pour compenser le volume de dépenses (investissements antérieurs et investissements à venir comme la rénovation de HEH et de l’Hôpital Louis Pradel). Une vigilance sur l’activité s’impose en cette fin d’exercice. A fin septembre 2015, le CHLS tient ses objectifs d’activité. A deux mois et demi de la fin de l’année, les dépenses en personnel non médical sont maîtrisées, contrairement aux années antérieures. Elles avoisinent 132 millions d’euros et le respect du montant de ces crédits alloués pour 2015 paraît possible, malgré les aléas possibles de parcours (flambée de l’absentéisme en fin d’année, difficulté particulière).
En vue de soutenir l’activité d’ici la fin de l’année, la direction générale a donné son accord à des renforts pour : 
· L’augmentation à soixante-dix lits de la capacité en lits de soins de suite gériatriques (qui avait été diminuée à soixante lits), avec l’objectif de maintenir cette capacité dans la durée, tout en réservant quelques lits au cas où il faudrait faire face à une nouvelle épidémie de BMR.

· Le développement des activités en radiothérapie : le dossier présenté à la séance constitue la première étape d’un projet de développement. De 1500 patients, on est passé pendant les travaux à 1300 patients traités et l’objectif est de revenir à 1500, avec l’objectif de parvenir à 1800 patients par étapes successives. Ce dernier chiffre résulte de la moyenne nationale du nombre de patients traités par accélérateur dans les centres de radiothérapie de CHU. Cet objectif est raisonnable au regard de la configuration des locaux et des aménagements déjà réalisés des zones de consultation et d’autres secteurs. La zone concernant la radiophysique doit également être réaménagée. 
· Le développement des activités d’endoscopie : réception des nouveaux locaux en novembre et réouverture cinq jours sur cinq en semaine au lieu de quatre jours au pavillon Serve.

Pour l’exercice 2016, l’installation d’une unité de cardiologie médicale a été retenue par la direction générale. Des arbitrages sont attendus pour d’autres projets d’implantation ou de développement d’activités.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur ces projets.

Monsieur le directeur répond qu’il communiquera sur ces projets quand les arbitrages attendus seront rendus mais il est prêt à répondre aux questions et à valider ou non les informations déjà détenues par les organisations syndicales.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le court séjour gériatrique de l’Hôpital Antoine Charial sera intégré au CHLS.
Monsieur le directeur confirme l’intégration du court séjour gériatrique de l’Hôpital A. Charial au CHLS au pavillon 1C, dont l’aménagement a fait l’objet d’une étude approfondie. L’avant-projet sommaire a été validé. La rénovation du pavillon 1C est estimée à environ 8,5 millions d’euros. Des discussions sont en cours avec l’ARS sur le calendrier de réalisation de ce projet. Il est possible que le transfert du court séjour gériatrique soit réalisé avant la fin des travaux du pavillon 1C mais uniquement si la réalisation totale du projet initial est certaine afin d’éviter une situation provisoire qui s’éternise.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le devenir du pavillon Serve.
Monsieur le directeur précise que l’isolement du bâtiment et les surcoûts qu’il génère pour le transport des patients font qu’il sera plutôt dédié à l’hébergement de fonctions tertiaires telles que la recherche, l’hygiène hospitalière ou l’information médicale ou à des activités ambulatoires. L’utilisation de ce pavillon pour l’hospitalisation ne peut s’envisager qu’à titre provisoire. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé fait état du projet d’installer au pavillon Serve l’activité des implants cochléaires.
Monsieur le directeur répond que seul HEH dispose de l’autorisation pour exercer cette activité et aucune démarche n’a été engagée aux HCL pour obtenir une seconde autorisation. La question d’une activité d’implants cochléaires au CHLS se pose d’autant moins que les explorations fonctionnelles audiologiques vont être transférées à HEH très prochainement.
Le représentant du Syndicat CGT constate que la direction évoque seulement les aspects positifs des projets alors qu’ils comportent également des aspects beaucoup plus négatifs : 32 postes en moins dans les consultations, le passage au privé de la prestation du service intérieur. Il fait part de l’inquiétude de son organisation syndicale. Les HCL annoncent la suppression de 129 ETP, dont environ 39 pour le CHLS. Il évoque des dossiers importants pour le service public, mais auxquels sont donnés des moyens insuffisants en personnel. Il faut se donner les moyens d’accueillir les patients. L’ARS et le ministère doivent donner à l’hôpital public les moyens de remplir son rôle de service public.
Monsieur le directeur explique qu’il a commencé la séance avec l’exposé des développements d’activité car l’évolution de l’activité aux HCL, comparée à celles d’autres CHU soumis aux mêmes conditions d’exploitation, n’est pas favorable, alors que d’autres CHU (Grenoble ou Saint-Etienne) ont une activité en croissance. Or, la progression d’activité génère des recettes qui permettent ensuite d’engager un certain niveau de dépenses. L’ARS a évoqué pour les HCL un problème stratégique autant qu’un problème budgétaire. 
Parmi les réorganisations envisagées en 2016 figure la fermeture de l’unité de semaine de rhumatologie du pavillon 1C, motivée par le développement ambulatoire de la rhumatologie. L’activité de semaine de rhumatologie peut être réalisée dans le cadre d’un hôpital de jour. Une autre raison de cette fermeture est la mise à disposition du pavillon 1C pour les travaux de rénovation.

L’externalisation de la fonction entretien est prévue en 2016 et la direction a proposé la mise en place d’un comité de suivi ouvert aux organisations syndicales, non dans l’objectif d’une co-gestion mais pour donner des informations au fil de l’eau sur la conduite du projet et permettre aux organisations syndicales de mieux prendre en compte certaines situations individuelles. 
Les consultations aux HCL représentent 40 millions d’euros de perte par an dont 10 millions d’euros de perte pour le CHLS. L’investissement dans les consultations n’a du sens que si les taux de conversion de consultation en hospitalisation sont favorables. Cette amélioration des taux de conversion ne peut se faire qu’avec l’aide du corps médical. Il ne faut pas négliger non plus les primo-consultants qui représentent de l’activité nouvelle. Il ne s’agit pas de diminuer l’activité de consultation mais de faire en sorte que le taux de conversion de consultation en hospitalisation soit favorable. Le développement de l’activité de consultation dépend aussi de la médecine de ville qui adresse les patients à l’hôpital. Une forte intégration entre la médecine de ville et l’hôpital est donc nécessaire pour développer l’activité de consultation.
Pour diminuer de 10% le déficit de 10 millions d’euros des consultations du CHLS (diminution de un million d’euros), il est prévu de supprimer 32 ETP de personnel non médical des consultations . Cette opération recherche l’amélioration de l’équilibre économique de l’activité des consultations. Cette économie se fera selon un calendrier pluri-annuel 2015-2017.
Il cite l’exemple du travail réalisé au service d’accueil des urgences pour en améliorer les conditions d’accueil des patients.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que cela doit être fait à effectifs constants. Il y a eu des diminutions de personnel au service d’accueil des urgences.
Monsieur le directeur répond qu’il n’y a pas eu de décision de diminution d’effectif au service d’accueil des urgences. Il y a eu en revanche un travail d’amélioration de l’organisation, susceptible encore actuellement d’être améliorée. Pour réaliser cette amélioration des consultations, un travail d’audit interne a été mené par des professionnels d’expérience.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que cet audit interne a demandé un travail important au personnel qui devait recenser toutes ses tâches et ce travail n’a pas été utilisé par la suite. Il regrette l’absence de franchise dans la communication avec le personnel qui est maintenu dans le flou et se sent berné. Les conditions de travail sont difficiles. L’absence de croissance de l’activité n’est pas toujours imputable au personnel non médical des consultations car les patients qui ne peuvent pas obtenir un rendez-vous avant deux mois parce que le médecin est absent vont se faire soigner ailleurs. 
Une rencontre doit avoir lieu avec madame Grossi et il espère que le personnel sera mieux entendu et pris en considération dans l’exposé de ses conditions de travail.
Monsieur le directeur entend cette requête. Il ajoute qu’il est préférable de réaliser un million d’économie sur les consultations que de le faire en fermant une unité complète d’hospitalisation, et ce d’autant plus que le fonctionnement des consultations n’est pas satisfaisant.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur la nécessité de prendre en compte le personnel qui est sur le terrain et pas seulement le médecin qui a une vacation par semaine.

Monsieur le directeur répond que la présentation du projet des consultations a mis en évidence un taux d’occupation des box de 50% en médecine et 40% en chirurgie.
Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer que ce taux d’occupation concerne le secteur public et le secteur privé.
Monsieur le directeur ajoute qu’au sein du PAM Médecine, Madame Grossi ainsi que les médecins ont travaillé sur l’optimisation du plateau de consultations (respect des horaires, organisation rigoureuse de l’accueil des patients, etc.). Les tâches de chaque professionnel ont été reprises et leurs attributions recentrées par rapport à leur compétence professionnelle (secrétaires, infirmières et aides-soignantes). Ce travail de fond est long et se fait en coopération avec les professionnels concernés.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que les informations données par le personnel lors des restructurations ne sont pas prises en compte et que cela se produit encore malgré les interventions répétitives de son organisation syndicale pour qu’il en soit autrement. 
Monsieur le directeur répond que le PAM Médecine a voulu une démarche participative.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que les choses n’ont pas été dites dès le départ. 
Madame Grossi indique que le PAM a commencé à travailler très en amont sur le dossier des consultations. Dès le mois d’avril, le personnel a été sollicité pour lister ses tâches et évaluer le temps passé sur chacune d’elles. Madame Tonoli, qui avait également travaillé sur le dossier, a restitué sa cartographie, ce qui a paru redondant au personnel.
Le représentant du Syndicat CGT indique que la rencontre de madame Tonoli avec le personnel a duré dix minutes, ce qui a été vécu par les agents comme un manque de considération.
Madame Grossi fait remarquer que des réunions hebdomadaires avec le personnel se tiennent depuis quatre mois sur ce dossier.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur les suppressions de postes.
Monsieur le directeur fait remarquer qu’elles s’échelonneront sur plusieurs années et moyennant des aménagements.
Le représentant du Syndicat CGT suggère de revoir l’organisation des consultations, ce qui permettra d’augmenter le nombre des consultations et des hospitalisations, et au final d’éviter des suppressions de postes.
Monsieur le directeur répond qu’il est préférable de raisonner en termes de perte de 10 millions d’euros et d’objectif d’économie de 10% à réaliser en pluri-annuel, plutôt qu’en ETP. Les consultations n’ont jusqu’ici pas été réformées dans leur fonctionnement, l’attention s’étant concentrée sur d’autres secteurs (unités de soins, blocs opératoires, accueil des urgences). Il s’agit maintenant de revoir leur organisation et de supprimer les tâches qui n’ont aucune valeur ajoutée.
Il n’est pas possible de savoir quelles seront les évolutions d’activité dans trois ans mais plusieurs soutiens à l’activité ont déjà été décidés en 2015 et seront obtenus courant 2016. La dynamique d’activité du CHLS n’est pas défavorable et il faut la soutenir. Il est préférable de rendre des postes improductifs ou de les redéployer sur des fonctions productives. Il y aura donc des suppressions de postes mais aussi des redéploiements et des reconversions possibles du fait de la dynamique du GH Sud.
Le représentant du Syndicat Sud santé maintient que ce dossier comporte un aspect budgétaire et comptable.
Monsieur le directeur répond que l’emploi public n’est pas par définition improductif. Et la productivité doit être améliorée sur certains secteurs en travaillant sur l’organisation.
Le représentant du Syndicat Sud santé souligne qu’il faut toujours rendre des postes, ce qui implique des emplois en moins.
Monsieur le directeur répond qu’on supprime des postes sur des activités en déclin ou mal organisées et qu’on en crée sur des activités susceptibles de dégager de nouvelles recettes.
Le représentant du Syndicat CGT demande si l’hôpital de jour de rhumatologie sera assuré par le même personnel.
Monsieur le directeur indique que l’hôpital de jour de rhumatologie sera redéployé sur les structures existantes, qui ont des marges possibles de densification de l’activité. L’an dernier a été créé un hôpital de jour de quinze places en pneumologie. Il y a plus d’une centaine de places d’hôpital de jour en médecine. Certains secteurs d’hôpital de jour peuvent encore être densifiés.  
Le représentant du Syndicat CFDT demande des informations sur l’avenir de l’Hôpital Henry Gabrielle.
Monsieur le directeur explique que les activités de rééducation sont actuellement isolées du reste des activités HCL. L’objectif est de les rapprocher de l’un des plateaux techniques des HCL (GH Est ou CHLS). Une intégration au sein de l’hôpital Desgenettes et le développement du site du CHLS ont été mises à l’étude, le coût de chacun de ces scénarios étant estimés à plusieurs dizaines de millions d’euros. Aucune décision n’est prise aujourd’hui, le processus de décision étant d’autant plus complexe sur l’hôpital Desgenettes qu’il implique le ministère de le Défense pour l’organisation du service de santé des armées et le ministère de la Santé pour la planification sanitaire sur l’Est et le centre lyonnais.  Quel que soit le scénario retenu, sa mise en œuvre durera quelques années. D’ici là, il nous revient de poursuivre l’exploitation du site H. Gabrielle et d’adapter nos activités aux modes futurs de leur financement. 
Le représentant du Syndicat CGT affirme l’inquiétude de son organisation syndicale face à la fermeture de nombreux établissements des HCL avec pertes de postes. Ces fermetures impactent sur la vie des personnels et il est normal qu’ils s’inquiètent.
Monsieur le directeur considère que l’adaptation des activités de l’Hôpital Henry Gabrielle au nouveau système de tarification est un défi bien plus important. Les transferts d’activité impactent toujours sur les trajets des agents et ne satisfont pas tout le monde mais ils impliquent par ailleurs des investissements de centaines de millions d’euros (HFME, CHLS, Hôpital de la Croix-Rousse). On ne peut donc parler de plan social même si chacune de ces opérations justifient d’être accompagnées socialement.
I. DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS
●  Ouverture d’une unité de cardiologie médicale
Monsieur le directeur demande s’il y a des questions sur ce dossier.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que ce projet est excellent car il s’agit d’une activité nouvelle, dans le cadre d’un service d’hospitalisation conventionnelle. Il demande si une communication sur l’ouverture de cette unité a été faite auprès des médecins du secteur.
Madame Grossi indique qu’une présentation par le professeur Lantelme est prévue à la CMEL du mois de décembre et une communication sera faite à l’intention des médecins de ville au mois de mars.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande comment se fera le recrutement des patients (consultation de cardiologie et urgences ?).
Madame Grossi précise qu’il se fera par la consultation mais également par l’unité interventionnelle de l’Hôpital de la Croix-Rousse.
Le représentant du Syndicat Sud Santé se fait préciser l’activité (pose de stents ?)
Madame Grossi explique qu’est également prévue une activité de suivi des troubles du rythme.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite savoir quel type de patients sera reçu par cette unité conventionnelle ouverte sept jours sur sept (personnes âgées ?).

Madame Grossi souligne que les patients qui viennent pour des troubles du rythme ne sont pas forcément des personnes âgées. Monsieur le directeur ajoute que l’unité de cardiologie médicale ne sera pas une unité de cardio-gériatrie.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si l’effectif cible de cette unité sera suffisant.

Monsieur le directeur indique que la montée en charge de cette unité sera suivie de près.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si un seul ECG suffira.
Madame Grossi précise qu’il existe déjà un ECG sur le plateau technique.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite des précisions sur l’effectif du week-end.
Madame Grossi indique une infirmière du matin, une du soir et une de nuit.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande s’il y aura moins de patients le week-end.
Monsieur le directeur répond que l’effectif du week-end est moindre comme dans n’importe quelle autre unité du fait des soins réalisés. Madame Grossi ajoute que quatre scénarios sont à l’étude pour le calibrage des effectifs. Les médecins demandent un effectif renforcé des infirmières du matin et du soir. Rien n’est encore arrêté.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir si un accompagnement personnalisé est prévu pour le personnel de rhumatologie et demande de ne pas oublier le personnel de nuit.
Monsieur le directeur indique qu’un accompagnement personnalisé est prévu : madame Bert commence les entretiens avec les personnels concernés, y compris le personnel de nuit, afin de recueillir leurs souhaits.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que cette unité a été annoncée au personnel comme une unité de cardio-gériatrie. Cette annonce est maladroite car les affectations en gériatrie sont souvent perçues comme une punition.
Le docteur Murard Reeman regrette cette approche.

Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il s’agit d’un dossier important pour son organisation syndicale. Des chiffres sont mentionnés sur les effectifs dans le dossier mais Madame Grossi a précisé qu’ils n’étaient pas arrêtés. Il demande si les chiffres définitifs seront supérieurs à ceux présentés dans le dossier.
Madame Grossi répond que le dossier activité nouvelle autorise 16,1 ETP IDE  sur un total de 17,6 ETP, ASD, MK, secrétaire, diététicienne, assistante sociale.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si cette activité sera développée si elle fonctionne bien.
Monsieur le directeur répond qu’il sera difficile de la développer au deuxième étage.
 Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :


Les trois organisations syndicales votent POUR le projet à l’unanimité.

●  Radiothérapie : extension des plages horaires

Le représentant du Syndicat Sud Santé fait observer que son organisation syndicale n’est pas opposée au projet mais le personnel est inquiet du fait des temps de formation trop courts et donc dangereux. Les agents souhaiteraient un démarrage d’utilisation des nouveaux accélérateurs au mois de janvier.
Monsieur le directeur répond que cela a été discuté. Il y a entre six et douze professionnels à former à l’utilisation du tomographe. Des recrutements sont prévus, des formations sont lancées. Compte-tenu des visites régulières de contrôle de la radiothérapie par l’autorité de sureté nucléaire (la prochaine est planifiée au mois de décembre prochain), la direction ne peut pas prendre de risque avec la formation du personnel. 
La direction a été très à l’écoute du personnel sur ce projet, notamment concernant les horaires d’ouverture et les horaires de travail des manipulateurs radio pour lesquels les propositions faites par la direction ont concilié au mieux leur vie professionnelle et leur vie privée.
Il serait souhaitable que les nouveaux appareils soient utilisés courant novembre car ces moyens ont été obtenus dans l’optique d’un démarrage avant la fin de l’année 2015. Les retours du personnel sur la prise en main des appareils sont favorables et la direction privilégie un démarrage vers mi-novembre.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que deux manipulateurs ont été recrutés : un a déjà des connaissances de l’utilisation du scanner mais l’autre est jeune et a besoin d’une formation de deux mois.
Monsieur Ducolomb fait remarquer qu’un mois de formation est prévu au départ pour rendre les agents opérationnels sur au moins un ou deux des quatre appareils, avec des formations complémentaires début 2016, à une période sans départ en congés annuels pendant laquelle les agents sont en sur-effectifs. Cela a été vu avec monsieur Gaillourdet et Madame Kirchner.
Le représentant du Syndicat Sud Santé évoque la formation sur le dernier appareil.
Monsieur le directeur précise que le dernier appareil va fonctionner en dix heures trente dans une étape suivante. Le fonctionnement se fait pour l’instant en sept heures trente. Le dernier appareil sera livré par le même fournisseur, donc avec une technologie similaire.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer une erreur sur le tableau des horaires postés concernant l’horaire de 11H50-19H30.
Monsieur le directeur répond que l’erreur sera corrigée.
Le représentant du Syndicat CGT fait part d’une demande des MER d’ouvrir le service à 8 heures au lieu de 8 heures 15.
Monsieur le directeur répond que cette question a déjà été abordée au sein des équipes et que le dossier présenté concilie les intérêts des différentes équipes intervenantes.
Le représentant du Syndicat CFDT demande à quelle date sera mise en œuvre l’amplitude horaire des deux accélérateurs en 10 heures 30.
Monsieur le directeur répond qu’elle s’appliquera mi-novembre.
Le représentant du Syndicat CFDT constate que cela risque de poser un problème pour la formation.
Monsieur le directeur précise que l’amplitude horaire en 10 heures 30 sera mise en œuvre uniquement si les formations sont acquises.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les MER ne sont pas tous formés sur l’accélérateur qui a ouvert au mois de mai.
Monsieur le directeur explique que des personnels sont déjà formés et que d’autres suivent la formation pour répondre à l’élargissement des plages de fonctionnement des accélérateurs. Le démarrage d’utilisation des nouveaux appareils aura lieu à mi-novembre uniquement si les conditions de formation sont réalisées.
Monsieur Ducolomb ajoute que l’ouverture a été prévue pour mi-novembre en tenant compte de la prise des congés de fin octobre début novembre. Tous les agents ne seront pas formés au démarrage sur tous les appareils ; il y aura une formation complémentaire début 2016.
Le représentant du Syndicat CFDT souhaite  connaître l’impact sur les astreintes.
Monsieur le directeur répond qu’il n’y en a pas. 

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que si seulement quelques agents sont formés à l’utilisation de l’accélérateur, ce sont forcément eux qui prendront les tours de garde.
Monsieur le directeur indique que les formations vont se poursuivre d’ici le démarrage à mi-novembre et durer au-delà, réduisant progressivement la problématique des astreintes par un personnel formé peu nombreux. L’astreinte a été mobilisée six fois depuis sa mise en place. Il est possible que le personnel formé soit davantage sollicité.
Monsieur Ducolomb explique que les personnels qui seront formés en début d’année 2016 sont les derniers recrutés. Les agents les plus anciens sont formés en priorité sur leur demande et seront sans doute tous formés à mi-novembre. Les agents derniers arrivés sont inscrits en dernier sur le tableau d’astreinte qui couvre environ quatre mois. Il est donc improbable qu’un personnel non encore formé soit contraint de prendre l’astreinte. Si cette hypothèse se réalisait, la direction ferait en sorte de faire appel à un agent formé.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que les agents sont plus nombreux du fait de l’augmentation de l’activité et donc à l’étroit dans les locaux.
Monsieur le directeur fait remarquer qu’il s’agit dans un premier temps de revenir à la prise en charge de 1500 patients comme avant les travaux. Les effectifs étaient déjà en place pour assurer 1500 patients et n’ont pas été diminués lorsque l’activité est descendue à 1300 patients.
La direction est attentive au calendrier et aux conditions de réalisation des travaux d’amélioration des conditions de travail, de manière à ne pas nuire à l’activité.

Monsieur Ducolomb indique qu’en raison du coût important des travaux, la direction est passée d’un projet de rénovation complète à une réalisation par étapes qui ne commencera vraisemblablement pas avant le deuxième semestre 2016, voire au début 2017.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

Les trois organisations syndicales votent POUR le projet à l’unanimité.

II. DOSSIERS PRESENTES POUR INFORMATION
●  Imagerie : organisation de la fonction ASD

Monsieur le directeur explique que ce dossier figurant sur l’ordre du jour dans les dossiers présentés pour avis est finalement présenté pour information au CTEL.
En l’absence de questions, il passe au point suivant.
●  Bureau des admissions : projet simplification des procédures d’admission

Monsieur Gobenceaux apporte une précision qui ne figure pas dans le dossier communiqué : 

les deux spécialités pilotes sont l’urologie et la dermatologie, puis, assez rapidement, la gériatrie, dont les consultations sont déjà traitées sur liste papier pour éviter aux patients âgés de se rendre au bureau des admissions.

Le docteur Murad Reeman fait part de la difficulté du service de SSR gériatrique de faire la sortie d’hospitalisation car il est impossible d’éditer le bulletin de situation avec PASTEL. Monsieur Gobenceaux répond que ce problème a été identifié et qu’une évolution EASILY a été demandée pour permettre l’édition des bulletins de situation depuis EASILY dans les services.
Le représentant du Syndicat CGT demande ce qu’est la « mission » citée au paragraphe 5 « accompagnement et évaluation ».
Monsieur Gobenceaux explique que cette mission est un groupe composé d’un attaché de pôle, monsieur Antoine, des deux cadres de santé concernés (Mesdames Hamdi et Schiets), madame Jeannin et madame Marty ainsi que les adjoints des cadres. En outre, deux consultants travaillent jusqu’à fin novembre avec le groupe. Il propose aux membres du CTEL une visite lorsque la cellule de traitement fonctionnera bien, dans trois ou quatre semaines.

Les organisations syndicales acceptent cette proposition.
III. QUESTIONS DIVERSES
Le représentant du Syndicat CGT demande si les services techniques sont intervenus à la crèche.
Monsieur Ducolomb répond qu’une suite favorable avait été donnée à la demande de la CGT mais il ignore si les services techniques ont fait le travail.
Le représentant du Syndicat CGT indique que les boîtes jaunes réservées aux aiguilles usagées sont détournées de leur fonction et utilisées comme vases à fleurs ou porte-crayons. Dans les réserves, il y a de nombreux couvercles mais sans les boîtes. Il faut rectifier cette utilisation car ces produits ont un coût.
Il fait état d’un problème soulevé par HOSPIMAG qui n’a jamais de retour sur ses quick-DI et ne sait jamais si l’intervention sera réalisée par des agents HCL ou une société extérieure. Dans le doute, HOSPIMAG attend la nouvelle enveloppe de travaux en début d’année pour demander les interventions nécessaires.

Monsieur le directeur répond que ce point sera vérifié auprès de monsieur Luppi, en demandant à ce qu’une réponse soit faite à HOSPIMAG.

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait état de la fermeture de l’accès à l’hôpital en 2016.
Monsieur le directeur indique que la mise en œuvre d’un contrôle d’accès sur le site du CHLS est conditionnée par des concertations en cours avec le Grand Lyon ; il n’y a pas de calendrier  arrêté pour l’instant. 
Le représentant du Syndicat CGT attire l’attention sur la difficulté pour les piétons de circuler sur le site ; une personne a été récemment renversée par une automobile.
Le représentant du Syndicat SUD Santé souhaite savoir si les poses de PAC ORL constituent une activité nouvelle.
Monsieur le Directeur le confirme et précise l’implantation à l’UAV.

Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que ce n’est pas possible car l’activité se fait avec un ampli et les murs ne sont pas plombés.
Monsieur Allouard répond que, selon le professeur Piriou, la pose de PAC peut se faire sans ampli ou avec un ampli mobile. La radio-protection a donné son aval.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le Grand Lyon va exercer son droit de préemption sur les parkings P3 et P5.

Monsieur le directeur explique que la bouche de métro sera implantée sur le parking P3 qui sera donc perdu pour l’établissement. Les travaux démarreront en 2019 jusqu’en 2023. En 2019, le parking P3 sera recréé à capacité identique sur le terrain de Chazelles et le P5 sera conservé et desservi par la galerie conduisant au BMT et pavillon chirurgical. 
Le projet comporte un parking relais d’environ 900 places proche de la station de métro. Un aménagement est prévu, avec l’implantation d’activités tertiaires (bio-technologie, science de la santé). L’aménagement urbain sera complètement restructuré. Des zones résidentielles sont aussi prévues à proximité du site. L’anneau des sciences desservira également le CHLS L’accès à l’hôpital demeurera le même. Le chemin du grand revoyet sera revu. Le pont qui enjambe actuellement le chemin du grand revoyet sera détruit et le terrain nivelé pour permettre un accès piéton de plain-pied à partir de la bouche de métro. Cette esplanade se situerait entre l’UHSI et le CBS. Il s’agit d’un projet de grande envergure qui va changer le paysage du CHLS.
Le représentant du Syndicat CGT demande ce qu’il adviendra de la pharmacie centrale.
Monsieur le directeur répond que le Grand Lyon suggère pour elle une relocalisation mais la direction générale oppose que les HCL doivent faire face à des contraintes budgétaires et que la relocalisation de la pharmacie centrale n’est pas inscrite au plan sur les quatre prochaines années.
L’optique du Grand Lyon ne s’oriente pas vers une poursuite de la densification de l’activité hospitalière sur le secteur Ste Eugénie ; si extension il y avait, elle se ferait plutôt sur le terrain de Chazelles.
Il lève ensuite la séance.
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